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Introduction/MVT20
A l’instar du mvt20au Maroc, la coordination parisienne du mvt s’est formée pour crier notre colère et pour faire connaitre une autre image du Marocque celle diffusée dans les affiches publicitaire, notamment la misère, le chômage, la répression et plus de 260 prisonniers politiques. 

Sans rentrer dans les détails du déclenchement du mvt, il est essentiel de décortiquer sa formation, sa composition, ses acquis et ses perspectives et comment il bouleversé les rapports de forces au Maroc ! 
En effet, contrairement aux luttes menées dans d’autres pays de la région, le mvt n’a pas pu rassembler des millions de marocains dans la rue, même si pendant sa première année on voyait défiler des milliers de personnes dans plus de 70 villes marocaines et même dans les villages les plus reculés du pays. Si l’on doit faire un constat aujourd’hui, on l’on apprend: -d’abord la libération de la parole après avoir brisé le mur de la peur ;-la politisation d’une nouvelle génération et la prise en compte de revendications démocratiques, culturelles, sociales. -Ensuite, sa dimension nationale (voire transnationale vu la solidarité avec d’autres mouvements et cause ex : Tunisie, Palestine.) permettant de parler de mouvement de masse global :-et enfin le début de la formation d’un embryon de front de lutte contre le pouvoir en placequi touche une grande partie du pays.
Une nécessité historique incontournable
Cependant, pour comprendre pas seulement la contestation actuelle sous le porte-drapeau du mvt20, mais aussi la nature de l’adversaire à savoir le régime marocain, il est nécessaire de rappeler sa formation historique vers ce qu’on appelle aujourd’hui le makhzen. 
En effet, le mvt20 n’est pas né du néant, mais il est l’expression de la continuité des luttes qu’a connues le Maroc à travers son histoire contemporaine, notamment les luttes des tribus amazighs contre la compromission du pouvoir central, les résistances contre les forces impérialistes françaises et espagnoles (Abdelkrim Elkhattabi, bataille d’Anoual en 1921 ; Mouha Ou HammouZayani, bataille d’Elhri en 1914), le combat de l’armée de libération nationale.

(N’ayant pas la possibilité de traiter toutes cette période historique aussi large parce que, malheureusement le temps ne le permet pas, je vais me limiter à l’évolution de ce processus après « l’indépendance ».)

En effet, l’architecture des structures actuelles de l’état marocain a commencé à se dessiner à l’aube de l’indépendance. Les équilibres dans l’exercice du pouvoir entre les mouvements issus du mouvement de libération nationale et l’institution monarchique n’ont pas été totalement stables. De cette instabilité résultaient les premiers affrontements à commencer par la répression féroce engendrant des bains de sang comme ce qu’a connu le  la révolte du Rif en 1958. 
En 1962, l’appel de l’UNFP au boycott de la constitution va inaugurer une lutte politique acharnée ponctuée par une lutte (armée) entre la gauche et le pouvoir.Ensuite, les soulèvements populaires vont faire irruption sur la scène marocaine, à commencer par celui du 23 mars 1965. Tous seront réprimés sans ménagement, dans le sang.
De son côté la nouvelle gauche qui voit le jour au début des années 70 va subir les foudres du pouvoir et la plupart de ses militants vont être séquestrés, torturés parfois à mort et feront l’objet de procès fabriqués pour ensuite être jetés en prison pour de longues années (10, 15, 17 et plus)
L’institution monarchique avait entrepris de s’accaparer tous les pouvoirs et ce dès l’avènement de l’indépendance. Pour ce faire, elle a entrepris un double mouvement : d’une part la tentative de soumettre toute intention de résistance à ce projet pour l’écraser dans son embryon et d’autre part la volonté de  restructurer l’appareil de l’état pour qu’il lui soit totalement fidèle(L’une des premières choses faite par Hassan 2 c’est d’instaurer l’appareil sécuritaire et militaire). Cette conception va donner naissance à un état qui ne serait plus au service de ses citoyens, mais en faveur des privilèges de l’institution monarchique.

Le peuple marocain va payer le prix fort non seulement en terme de répression mais aussi sur le plan économique puisque cette conception ne pouvait être opérationnelle qu’en récompensant les gardiens du temple. Ainsi en contrepartie d’une loyauté sans faille à l’institution monarchique, ils vont disposer du Maroc et des marocains comme ils l’entendent et en toute impunité. La convergence d’intérêts créera les conditions requises pour rendre l’architecture du fonctionnement de l’état de type mafieux. 

Les résultats de ce mode de gouvernance sont un appauvrissement galopant de la population, la marginalisation de régions entières, une économie archaïque, une corruption généralisée et des secteurs aussi vitaux que la santé et l’éducation totalement sinistrés. 
Le régime marocain a réussi à pervertir l’espace politique soit en cooptant les parties politiques issues du mouvement de libération nationale, soit en créant des parties appelés parties de l'administration ou encore ou en attirant d’autres par la logique de la carotte ou le bâton. C'est ainsi, que l’espace politique officiel a été totalement occupé et contrôlé d'une manière ou d'une autre par l’appareil du Makhzen.
Agissant en totalité, le régime totalitaire marocain va également soumettre l’espace culturel pour makhzaniser/coloniser les esprits. Les mouvances islamistes ont constitué le principal relais. L’objectif de cette entreprise était de maintenir les marocains dans une ignorance totale en soumettant la raison au dictat de foi. C'est une question très importante car l’espace de débat est ainsi soumis à un système de croyances qui ne peuvent être interrogées
Malgrécette entreprise totalitaire, la répression, l’emprisonnement, la torture, les assassinats et les intimidations,la voie de l’espérance a toujours été présenteavec desmilitants ont su et pu créer d'autres espaces de contre-culture mettant en avant les aspirations légitimes à la dignité, à la démocratie, à la liberté du citoyen. Ces espaces se sont structuré soit autours de certains partis politiques, soit en mouvements de droits humains, soit en associations (féministes, contre le chômage, association de quartiers, associations contre la cherté, associations culturelle..) ou en courant de résistances face à la bureaucratie au sein des syndicats.

C'est donc dans un tel contexte ainsi que du dit « printemps arabes » que le mouvement du 20 février a vu le jour. Ce mouvement qui est soutenu plus au moins par quelques forces démocratiques et progressistes marocaines a ouvert la voie du possible et a redémarré le moteur de l’histoire au Maroc. Sa lutte s’est enracinée dans la société et  les rapports du citoyen au pouvoir ont radicalement changé. Les mouvements de protestations sociaux sont de plus en plus nombreux même si pour le moment ils ne sont pas fédéré ni par une analyse politiques, ni par des revendications politiques claires pouvant arracher le mal de la racine.
L’analyse globale de ce qui se passe dans le Maghreb et le Machrek, nous incite donc à privilégier une approche totalisante sans qu'ils soient hiérarchisés (le politique, l'économique, le social et le culturel). L'action ne peut donc être que multidimensionnelle qui se situe sur le long terme. C’est à dire qu'il faut agir sur tous les plans et tousles segments au même temps sans négliger aucun.
Le mouvement du 20 février a pu opérer un changement de paradigme ce qui était impensable seulement il y a quelques années. Son action, a eu aussi des effets aux seins mêmes des structures existantes qu'ils soient politiques, syndicales ou associatives. Il est essentiel de continuer ce combat afin d’accentuer la pression sur les structures militantes pour les pousser à rompre avec le régime. Cette voie ouvrira la traduction des aspirations des citoyens en front de lutte populaires avec des revendications politiques précises qui garantissent une transition ordonnée vers la totale souveraineté populaire et dans les conditions les plus optimales possibles.
Face à cette contestation qui a pris forme d’une lutte générale sur plusieurs fronts, le régime a répondu doublement : D’abord, il procédé à une série de répressions féroces, des intimidations, des assassinats et des procès préfabriqué (plus de 260 prisonnier politiques) contre les voix libre de ce pays. Aussi, il s'est trouvé dans l'obligation de réagir sur le plan politique, mais sans rien concéder sur le fond. Ainsi, la nouvelle constitution a fait du gouvernement une hyper-administration qui n'a aucun pouvoir de décision sur les options stratégiques du pays.

Cette réaction du pouvoir a permis aux relais du régime pour mener une opération de communication sans précédente afin de présenter la nouvelle constitution comme « exemplaire ». Syndicats comme certains partis liés directement ou indirectement au régime ont trouvé dans le toilettage de la constitution matière à propagande pour servir leurs intérêts. 
Cette propagande politique opère non seulement au Maroc, mais aussi à l’étranger, notamment en France ou on présente le pays comme une exception dans la région. Les dirigeants français, notamment Sarkozy et Alain Jupé ont même qualifié cette constitution de « révolutionnaire ». Bien évidemment, Ayrault et Hollande ne sont pas mieux.
Il est donc nécessaire de comprendre la complicité politique entre la France et la classe dominante au Maroc.Ce lien réside essentiellement dans les intérêts des multinationales françaises au Maroc
Le Maroc : est-il réellement indépendant ?

En effet, le Maroc reste en réalité une colonie de la France même si il y a d’autres « tuteurs » et que les rapports de dépendance sont devenus plus complexes. 
Sur le plan économique, la présence française reste hégémonique. Depuis le début de cette décennie près de 400 multinationales sont présentes dans les secteurs les plus divers. 750 sociétés industrielles sur 1200 sont contrôlées par ces firmes dont plus de la moitié sont françaises avec un poids significatif (35 % de la production industrielle).Le boom des investissements étrangers est lié pour l'essentiel à des opérations de portefeuilles et d'acquisition liées à la privatisation, à de concessions d'actifs particulièrement avantageuses ou des gros contrats (exemple : en octobre 2007 lors de venue de Sarkozy dix accord de « coopération »  ont été signées représentant 1,8 milliards de dollars. Lors d’une deuxième visite de Sarkozy au Maroc en 2010, un accord a été conclu pour la réalisation de la ligne TGV exclusivement auprès de groupes français. Les multinationales qui profitent du projet sont Alstom et la SNCF. Et cela sans respect de période d’appels d’offres tel que le prévoit la législation et les règles de concurrence européennes. (Des exemples de cette nature sont nombreux.)
Plus largement, la privatisation a permis un accaparement des ressources et des actifs à des conditions avantageuses assurant des marges de profit considérables qui servent à l’expansion de la maison mère. L’exemple des conditions de cession de Maroc télécom ou la politique de Véolia, Amendis  sont  à l’image même des règles tacites du capitalisme global : faire le maximum de surprofit au détriment des besoins élémentaires des populations.
Les filiales des multinationales réalisent des « retours sur investissements » qui sont parmi les plus lucratives du groupe. (A titre d’exemple, les bénéfices de Vivendi, jusqu’à peu principal actionnaire de Maroc Telecom a permis le redressement du groupe mis à mal en France)
Il faut rappeler que l’UE (mais aussi la BM et le FMI) ou encore les multinationales interviennent dans toutes les phases du processus. Les opérations de privatisation et d'investissements ont été facilitées et promues par les contacts directs entre les membres du cabinet royal et les investisseurs étrangers. Le processus de privatisation a permis l’émergence de monopoles privés liés directement ou indirectement aux intérêts de la famille royale. L’ONA (Omnium Nord-Africain)/SNIen est la colonne vertébrale: représentant en 2000, près de 20 % du PIB du Maroc et 60 % de la capitalisation boursière. 
Au-delà des aides financières et des investissements directs étrangers, les accords de libre-échange avec l’UE ont influé sur la dynamique d’accumulation du capital local en général et du capital royal en particulier, notamment en ouvrant de nouveaux marchés taillés sur mesure aux exigences du capital international mais aussi local (de Tanger Med au TGV), en ficelant des accords d’exportation taillés là aussi sur mesure, au bénéfice de l’agrobusiness européen mais aussi des domaines royaux. Autrement dit la dépendance et l’insertion dans la mondialisation capitaliste profite autant aux multinationales qu’aux classes dominantes locales.

Au-delà des aspects économiques, il y a d’autres formes de dépendance et de collaboration au détriment de notre peuple et ceux de la région. Ainsi par exemple le Maroc est un dispositif essentiel dans le maintien de la Françafrique, notamment par le soutien militaire aux expéditions néo coloniales de l’état français comme vient le rappeler récemment l’exemple du Mali ou des contingents militaires marocains ont été envoyés.
Il faut prendre aussi en compte le soutien spécifique de l’état français à la monarchie. Il vise à construire une image publique du royaume qui n’a rien à voir avec la réalité en le présentant comme un pays d’ouverture démocratique et globalement respectueux des droits humains. On ne trouvera pas sur le plan médiatique et politique de critiques même timides des pratiques du pouvoir.  
Pendant les mobilisations démocratiques portés durant les années 2011-2013, pas une chaine de télévision ou un grand organe de presse nationale n’a réellement fait état des mobilisations populaires ou de la réalité de la répression, laissant entendre que ce régime est stable ou que le pays est une exception dans la région. Il y a en réalité un lien très fort entre les élites médiatiques, politiques et intellectuelles et le pouvoir marocain, lien bâti sur ce que certains ont appelé « la politique de la mamounia ». Les medias eux-mêmes étant soit liés à des empires économiques qui ont de fort intérêts au Maroc (exemple Bouygues, Dassault) ou aux exigences de la raison d’état. L’ambassade de France au Maroc a même intervenue auprès de militants du M20F pour les avertir des risques à participer à un mouvement où interviennent des courants politiques antagonistes au pouvoir existant.
D’autres dimensions sont moins connues. Il existe depuis longtemps des accords de coopération sécuritaires dont les termes sont peu connus mais qui apparaissent sur le terrain : l’aide à la formation et restructuration des différents services répressifs, le transfert du « savoir-faire » dans la gestion musclée des conflits sociaux, l’équipement en matériel de répression. C’est grâce à l’aide bien concrète de la France (bien qu’elle ne soit pas le seul pays) que le pouvoir dispose des moyens de nous réprimer.  
Conclusion/Perspectives de lutte sur le plan maghrébin :
Cette réalité  pèse dans la construction d’un rapport de force global. Néanmoins des secteurs de plus en plus importants du mouvement social et démocratique perçoivent le lien entre dépendance, paupérisation et despotisme. Ce n’est pas un hasard que dans certaines villes le mot d’ordre « Dégage » a visé les filiales de multinationales (par exemple Veolia, Amendis). La lutte en réalité pour la dignité, la liberté et la justice sociale, pour une démocratie réelle et l’abolition du despotisme se confond avec la lutte pour une nouvelle indépendance, le droit des peuples à s’autodéterminer à tous les niveaux. C’est dans ce cadre que notre combat se situe.
Aujourd’hui, nous avons du travail à faire. Plusieurs champs de bataille sont devant nous et nous devons les investir, à titre d’exemple : 

· (à notre niveau, en Europe) Viser les accords  sécuritaire et anti-migratoire entre le « nord et le sud ». Nos pays jouent le rôle du gendarme de l’Europe.

· La question de l’endettement de nos pays. Faut-il rappeler que la présence française au Maroc en 1912 a été précédée d’une campagne pour noyer le Maroc dans les dettes ?

· Le nucléaire (voir parisien). Les essaies nucléaires en Algérie durant les années 1960s ont touché toute la région. Maghrébine et subsaharienne. 

· Les enchomagé(e)s maghrébins. Il y a des tentatives de faire un travail en commun au niveau maghrébin. Il faut que nous contribuions à cela.

· Domination coloniale (Notamment économique : entreprises françaises, maroc = 700)

· Impérialisme (interventions au Mali, au Centreafrique, au côté Ivoire, etc).

· Bases militaires impériales en Afrique (Projet Africom).

L’objectif de mener ces combats est de converger vers un Maghreb indépendant et progressiste. Une Afrique et un Monde sans exploitation.

